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PRESIDÊNCIA DA REPÚBLICA;

Decisão com Força de Lei n.® 3/80;

Ratifica o Acordo de Emjxréstimo celebrado entre o Go- 
veimo de Cabo Verde e o FAD para financiamento 
Parcial do Projecto de Desenvolvimento Agrícola de 
Santa Catarina.

Concedendo fundos permanentes à Secretaffia-Gerai da 
Presidência da Repúbliesa, à OTecÇão-Gerat de Finan­
ças, à Escola Industrial e Comercial do Mindelo, à 
Delegacia de Saúde de Santa Catarina e à Direcção 
Regional de Saúde de Sotavento, respectivamente.

MINISTÉRIO DA JUSTIÇA;

CONSELHO DE MINISTROS; Despachos:
Decreto n.” 19/80;

Homologando Tribunais de Zona na sede da Região Judi­
cial da Praia e na Sub-Região de S. Nicolau.Aprova o regimento do Conselho de Ministros,

Decreto h.” 20/80;
Gabinete do Primeiro Ministro.Regula o caucionamento das provisões técnicas estabe­

lecidas pelo Decreto n.“ 105/78, de 11 de Novembro. Direcção-Geral da Função Pública:

GABLNETE DO PRIMEIRO MINISTRO:
Avisos e anúncios oficiais.Despacho:
Anúncios judiciais e outros.Nomeando Nelson Ferreira Santos, para desempenhar as 

funções de Delegado do Governo da Praia,

Despacho:

Nomeando luna comissão para a organização do Encoo- 
tro Nacional das Empresas Públicas.

PRESIDÊNCIA DA REPÚBLICA

Decisão com Força de Lei n.“ 3/80 

de 10 de Março

Usaando da faculdade conferida pelo artigo 9.® da Lei 
sobre a Organização Política do Estado, de 5 de Julho 
de 1975, decido l»ra ter Força d!e Lei o seguinte:

Artigo 1.® É ratificados nos termos do artigo 8.®, n.® 3, 
da citada Lei, o Acordo de Empréstimo, com vista ao 
financiamento parcial db Projecto de Desenvolvimento 
Agrícola Integrado da Assomada, celebrado entae o Go­
verno da República dg Cabo Verde e o Fundo Africano

Despacho:

Delegando competência ao Delegado Regional do Go­
verno para (Xjníerir posse a membros do Conselho 
Deliberativo do Paúl.

Rectificação;

Ao despacho conjunto dos Camaradas Primeiro Minis­
tro e Ministro da Defesa e Segurança Nacional, de 
1 de Março de 1980, inserto no Boietim Oj-dal da 
mesma data.
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Scdioii 1.02. Définitions. A moiiis qiite le contexte nc 
s’y oppose diaque fois qu’ils seront utilisés dans le 
préficn.t Accord, les différeints tcnus définis dans les con- 
ditions générale.s oiit la signification qui y a été indiqucc.

ARTICLE II

de Desenvohiraenio, cujO' texto em francês e a respectiva 
tradução em português fazem parte integrante tt'a pre­
sente Decisão com Força de Lei a que vêm anexos.

Art. 2° A presente Decisão com Força de Lei entra 
imediatamente em vigor c o mencionado Acotrdo produ­
zirá efeitos de ccmfomidade com o que nele se estipula

Publique^sc.

Presidência da República, 7 de Fevereiro de 1980. 
—^ O Presidente da República, ARISTIDES MARIA 
PEREIRA.

Le prêt et son objet

Section 2.01. Montanl. Le Fonds ooriscnt à FEmprun- 
teur sur ses ressources un prêt en diverses monnaies 
convertibles autres que la monnaie de 1’Emprunteur, 
d’uin moirtant maximum equivalem à troãs niillions cinq 
cent mille unitês de compte (UC 3 500 000) (Funité dc 
conipte étant dêfinie à 1’Article i.cr alinéa 1, de 1’Accord 
portant ciéation du Fcinds Africain de Développcmcnt).

■Section 2.02. Objet. Le prêt a pouf objet de financer 
une partic des coüts en devises et en monnaie locak 
afférenís au project defini dans 1’Annexe du présent 
Accord.

Accord de prêt entre le Gouvernement de la République du 
Cap Vert et le Fonds Africain de Developpement en vue 
de financier une partie des coüts en devises et en mon­
naie locale du Project de Developpement Agricole Integré 
d’Assomada

Prêt n.“ CS/CV/AGR/78/3
ARTICLE III

Le présent Accord de pret (ci-après dénommé 
«rAceord») est coiiclu Ic 27 Nov-embre 1978, entre le 
Gouverncimcnt de la Republique du Cap-Vert (ci-après 
dénommé («FEmprunteur») et le Fonds Africain dc Dcvc- 
loppement (ci-après dénommé «le fonds»).

1. Attendu que 1’Empru.nteur a, demandé ao Fonds dc 
financer une partie des coúts en devises et en monnaie 
locale du projet de developpement agricole intégié 
d'Asisoinada (cS aptips dénommé <(le PrOjet») tel que 
décrit dans FAnnexe du présent Accord, en lui 
octiroyant irn prêt jusqu’à concumence du montant stipulé 
ci-après;

Remboursement du principal, coiumission de Service, 
commission pour engagement spédaux et echéaiicès

Section 3-01. licjnboursemctit du Principal. L’Empiiun- 
teur remboíu'«cra le principal du prêt, après un différé 
d amortissement dc dix (10) ans, à compter de la date 
du présente Accord sur une période dei quarante (40) ans, 
à raison d’un ponr cent (1 %) par an, de la onzième àla 
vingtième amiéc de ladite période et à raison de trois 
potir cènt (3 %) par an par la suite.

Sectiom 3.02. Commission de servicc. L’Empruníeui 
paiora une commission dc scivicc de treis quarts (3/4) 
d’un pour cent (1 %) Fan, sur le montant du prêt dé- 
caissé ct noin cncoac remboursé, conformément aux sti- 
pulations de la Section 3.02 des Conditions générales.

Section 3.03. Commission pour Rngagcm.enls spédaux. 
l.a Commission afférente aux engagements spéciaux pns 
par le Fonds en vertu de la Section 5.08 des Conditions 
générales seía payable dans des monnaies convertibles 
déterminées par le Fonds.

Seciton 3-04. Echéances. Le prêt seca remboursé pai 
des versements semestricls ct consécutifs, á'ont le premtcr 
se'ra affectué soit le premier janvier soit le premier jidllet, 
selon celle de deuix dates qui suivra immédiatement 
Fexpiiation du différé d’amortissement prévue à la sec­
tion 3.01 ci-dessus. La commission d'e sendee sera payée 
(dfeux fois par ain, le premier janvier et le p(remier 
juillet.

2. Attendu que FEmprunteur s’est cng.agé à conclure 
le Fonds International de Déve- 

de la réalisation
un Accord de prêt avec 
loppement Agricole (FIDA) 
conjoiinte du project;

en vuc

3. Atendu que le projet est tcchniquement rétüisable 
et qu'il: est pleinement justifié du point dc vue cúi 
développcment économique ot social de la République 
du Cap Vert;

4. Attendu que le Ministère.du DéveloppemCnt Rural 
du Cap-Vert scra le bénéficiaire et Forganei cFexécution 
dú pirojcí;

5. Atendu que, se fondant entre autres considérations 
qui précede, le Fonds a accepté d’accorder ledjt 

prèt à FEmprunteur conformement aux clauscs et con- 
d'itions stipulées ci après;

En foi de quoi, les parties 
convenue's de cc qui suit;

sur Cc

présent Accord sontau ARTICLE IV

Décaissements: utilisation des sommés décaissées

Section 4.01. Décaissements. Aux fins du présent Accord, 
le Fonds pourra oonformément aux dispositions dudit 
Accord et des CondRions générales, procéder à des décais­
sements eh vue de couvrir les dépenses pour régler le 
coút raisonnable des biens et Services requis pour Fexé- 
cution du projet et appelés à être financés au tiffc dc 
F Accord.

Section 4.02. Délai pour demander le premiar decais- 
sement. La date du 31 Décembre 1979 c>u telfe autre 
date uRérieurc qui aura été convenue entre FEmprun-

ARTICLE I

Conditions générales — Définitions

Section 1.01. Conditions générales. Les parties au p-'é- 
Aceord conviennent que toutes les dispositioiiS des

aux Aceoreis dc prêt et
sent
Conditions générales appÜcables 
Aceords dc gaxantie condus pai' le Fonds, portant la 
date du 22 mars 1974 (d-après déncmmées (des Condi­
tions générales»), ont la même portée et prodHjiront les 
mêmes effcts que si elles étaient insérées intégralement 
dans le piésent Accord.
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teur et le Fomds cst fixéc aui fins de la Section 11.01 des 
Condlitions géndrales.

Section 4.03. Data de clôture. La date dul 31 décembre 
1985 Ou tclle autrc date ultéiiedre qui aura été conye- 
niie entre FEmprunteur et le Foods, est fixée aux fins 
de la section 6.03 dcB Conditioos générales.

Section 4.04. Ájjecíalion du montant des décaissemenis. 
L Empa-uiitcur n’utilisera des montants deS décaissements 
que pour Icte fiiis assignées à chaque mo^ntant dccaissé 
pour la m’se en ceuMe du projet.

rieurs suivantS; Chef d'e projet, Ingénieur civil. 
(Option Génie Ruíral), Agronome, spéciaBste 
eh puits et galéries et comptable;

gj la preuvc que 1’Accord de prêt avec le Fonds 
Inte.i.naiticinal de Dóvelopptitnent Agricole 
(FIDA) a été signé.

Section 6.02. Autres Conditions Disposilions diversas. 
L’Enipr,unteur;

a) en accord avec le Foods, reconduira si uécessaire
avcc des modifications ks baux conisentis à tous 
les exploitatiohs participamts au projet;

b) devia acquérir Funique grande/ propriété situé
dans la zohe du ptojet, laquelle ne sera pas 
développée avant qu'elle en soit la propriété 
de 1’Etat;

r) appliquera les mésures nécessaires à la supptreSsion 
de la culture de la canhe à suidre dans la zone 
du ptojet;

d) prendra les mesures législatiyes nécessaires pour;
i) contirôler la circulatioo du bétail dans le zone 

du pfojet;
ii) interdite les cultures aninuelles sur les ver- 

•sanís supérieures à 40 % dans la zoue du 
projet.

c) et la cellule de direction tiehdroint des cojnptes
séparés pour chacun des pii'êts du FIDA et du 
Fonds;

f) assurera le Fonds qu'il prendra les .mesures néces­
saires pour garantir Fentretien du matériel dé- 
pendant dd Ministère du Développement Rural, 
hotanunent en agrandissant le Cenibre d’Entre 
tien existant et en augmemtant sa capadté;

g) aSsurera le Fonds que le Ministère des Travaux
Publics iinscrira dians la liste de ses priorités ks 
tâches particulières que oelui-ci seia appelé <à 
exécuíer dans le cadre du projet et qui néces- 
sitent Futilisatioii d’engins lourds;

h) assurera le Fonds qu'il oontinuera à peiccvoir des
droits d’eau conceirnaht les eaux ddrrigation 
captées par le projet;

i) assurera le Fonds que ks êtudes hydrcgéologiques
qui figurent à son programme seront réalisées, 
eotre autres priorités, dans la zone du projet;

j) communiquera au Foods pour examen une fois
qu’ils auront été arrétés, ks modalités et ks 
oritères coooemant la répartition des terres 
aménagées pOuJ irrigation dans la zonei du pro- 
jet. Les deux parties s’accorderont sur k texte 
fihal de oes modalités et qritères.

Section 6.03. Billets à ordre. A la demande du Foods 
FEmprunteur devra souscrire et lui remettre des bilkts 
à ordre ou autres titres négociables représentant FobÜga- 
tiooj qui incombe à FEmprunteur de rembourser le mon­
tant du prêt, majoré de la comission de service' prévue 
dans le présent Accord.

Section 6.04. Droits de douane et taxes. L’Emprunteur 
s’engage:;

a) à flxohérer des droits et taxes de douane le maté­
riel, ks matériaux et les équipements acquis au 
moyeh. du prêt et qui entrent dans Pexécution 
du projet;

ARTICLE V

Exécution du projet

ScctioJi 5.01. Plans, Cahicr des charges. L’Emprunteui‘ 
s’engage:

0) à cxccutcr ou fairo exécuter et administrei' ks acti- 
vités et opérations du projet avec toute, la dili- 
gehcc' e Fefficacité voulués, suivant ks normes
financièrcB, administi'atives et tec^niques éprou- 
vées conformérnent au programmes dqnyestisse-
meht, aux prévisions budgétaires, aux plans et 
au cah'er des charges approuvés par le Eonds;

b) à demandcr Faccord' du Eonds, en lui fournissant
les renseighements qui pourront être raisonna- 
blemcnt requis, pour to/ute modification impor­
tante aux prévisions budgétaires aux plans et 
au chaier des cliarges affórents au p"ojet, ainsi 
que pour tout changemelnt dé fond à portei 
au(x) contrat(s) d’achat ou de se^ivice techniquc 
concernant FexécuUon du projet:

c) à consulterr le Fonds pour toutes ks qucstions
relatives à Forganisation et à la gcstion du 
projet.

ARTICLE VI

Conditions suplémentaires exigées poiur le pretnier 
décaissement, autres conditions et dispositions diverses

Section G.oi. Conditions supplémentaires. Le Fonds ne 
sera pas tenu dkffeduer le pre.mier veisement avant qu'il 
n’ait reçu d'c FEmprunteur:

a) Fassurance qiFif trouvera des surces de finance-
meiit complémentaires en cas de dépassement 
k-s coôts estimés du projet;

b) Fassurance que sa contribution au projet sera ins-
ciite à son budgct selou le plan de financement 
dudit projet;

c) la liste dés biens et seryices qui seront financés
Sur le montant du prêt;

d) Fe/xemplaire du dossier d’appel d'offTes et la pro^.
cédure y afférents mentionnés à la Section 6.06 
du pnéscnt Accord’;

la preuve que la cellule de direction a été crée, 
qu’elle jouira d’une autonomie financière et 
opératicwmelle. Cette cellule se situma au sem 
du Ministère du Développement Rural.

f) la preuve que les cadres supérieures deyant gérer 
le projet, ecrutés avec Fapprobatioin du Fonds 
et du Fonds International de Développement 
Agricole (FIDA) sont cn place avant le démar- 
rage dudit projet. II s’agit id de» cadres supé-
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risques afféaents à Tachat, à Ia cOinsignation, au transpoi't 
jusqu'au lieu de leur utilisation ainsi qu’à rinstallatiou 
delsdite hiens.

b) í exonérei' de toute taxe les prestatioms de Services 
acquises au moyen. dlu prêt.

Sectioo. 6.05. Système comptable. L’Empa-unteur s’eTigage 
à faire mettre en place un système comptable jugé satis- 
faisaiit par les deux j>arties pour les opérations afférentes 
au projet.

Section 6.06. Achais. L’Empiunteur s’engage à ce que 
les sommes pa^ovenant du prêt ne soierit utilisées que 
pour racquisition, dans les territoires des Etat* partici- 
pants ou des Membres, de bietis produits dans ces teiT^- 
toires et de Services en provenant (les termes «Etats pax- 
tidpants» et «Metobres» sont définis à EArticle 1 de 
l Accord portant création du Fonds). A moins que le 
Fonds nen convienne autrement par écíit racquisition 
de çes biens et Services devra se fawe par un appel 
d’offres intetnatiojnal, conformément à la procédure ein 
vigueur dicz l’Emprunte!uT, lequel remettra au Fonds 
pour approbation avant le lanccmenit cíe Eappel d/offres, 
un exemplaire dudit dossier.

Toutefods les travaux de construction seXon réalisés 
en Régie par la cellule de direction du projet.

ARTICLE VII

ARTICLE VIII

Dispositions spéciales

Section 8.01. M^^ures prévues. Au cou's de la pé^ode 
du prêt:

a) L’Emprunteur et le Fonds collaboreront cti'o'tc-
ment à la réaÜsation des fins auxquelles vise 
le prêt. A cet effet, cliacune des parties four- 
nira à Tautre tons les renseignements que celle- 
ci pourra raisonnablement demander touchant 
Eétat du {jrêt. L’Empruinteur, pour sa paXt, tour- 
nira notamment des renseignements sur la 
situation économique et financiére dans son. 
territoire et sur la position de sa balance des 
paiements.

b) L’Empruntcur et le Fonds, à la demande de Tun
d’eux, édiangeront leurs vues piu: 1’intermédia‘re 
de leurs représentants respectifs sur les ques- 
tions ayant trait aux objectifs, du pxêt au 
maintien des Services y afférents et à l’cxe- 
cution par 1’Emprunteui- des obligations qu' 
lui incombent en vertu du préseht Aceord.

Registres, controles, rapports et assurances

Section 7.01. Registres. CEmpiunteuir s’eingage à faire 
tenir des registres appropriés, indiqueint les biens et 
Services |£inantiés sufr le; prêí, Eétat davanc^ment du 
projet et le montant des dépenses effectuées.

Sectiion 7.02. Controles.
a) L’Emprunteur autoaisexa les fonctionnaires et les

exfierts enVoyés par le Fonds à contrôler 1’exé- 
cution du projet et à examiner les registres 
et documenis du projet;

b) Afin de coUvrir les frais d inspection spédalisés
xésultant d'’une situation exceptioimelle qui, de 
Eavis des deux palrties est áfe nature à com- 
promettre la bonne exécution du projet le Fonds 
a la faculté d’imputtír sur le montant d,u prêt 
un maximtun de trente cinq mUle unítés de 
compte (UC 35 000). Ces dépenses seront con­
vertes sans que 1’I^prunteur ait à dfemander 
au préalable les versements correspqndant mais 
le Fonds EinfcHiinera en temps utile de toute 
imputacion de ce chaXge.

Section 7.03. Rapports. L’Em,pxunteur s’engage à pré- 
senter au Fonds à 1’entière satisfactiojn de celui-ci e aux 
dates spécifiées dans chaque cas, les rapports ci-après:

1) dans les troisi mois après Eexpiratioh de chaque tai-
mestre de Eannée civile ou dáns tout auVe á'élai 
qui serait convenu par les parties, dies rapports 
sur Eexecution du projet, obnfonnémient aux 
ditectives qui seront données de temps à autre 
par le Fonds à cette fin;

2) tous rapports que le Fonds po-urua raisoimable-
ment demander au sujet d!e 1’investissement des 

prêtées et Eavancement des travaux;
3) les dbcumentsi finanders certifiés du projet dans

les quaDre mois suivant la clôture de chaque 
exerdcei finander.

Section 7.04. Assurances. L’Emprunteur fera contracter 
et maintenir des assurances auprès d’assureuirs áb bonne 
renommée, sur les biens et setvices financés et autres

ARTICLE IX 

Dispositions finales

Section 9-01. Représentants autoriscs. Le Gouvemeur d'e 
Ia Banque d'u Cap Vert ou toutes personnes qu’il dé- 
signeia par éorit seront les représentants autoiisés de 
EEmpfunteur aux fins de la Section 10.05 deis Condi- 
tioais générales.

Section 9.02. Date de VAceord. Le présent Aceord scra 
considéré on towte circonstance comme passé à la date 
qui figura à la piremiére page du présente Aceord.

Section 903. Adr^sses prévues. Les adresses suivantes 
sont indiquées par les parties aux fins de la Section 10.01 
des conditions générales.

Pour EEmpruntenr: Adresse postale:

Banco do Cabo Verde 
Praia
Adresse télégraphique: Cap Ver Bank 
Télex: 993102 Pra*a

Pour le Fonds: Adiesse postale:
Fonds Afxicain de Développement 
B. P. 1387 
Abidjafi 
Côte dMvoire
Adresse télégraphique: Afdev Abidjan 
Télex: 3717/3498

En foi de quoi, le Fojnds et EEmprunteur agissant 
par Eentremise de leurs représentants autonsés respectds 
ont signé le présent Aceord en deux exemplaires faisant 
également foi, en français, à la date indiquée en pre- 
mière page.

Pour le Gouvemement de la Republique du Cap 
Vert, Coreniino Virgílio Santos, Gouverrieur de 
la Banque du Cap Vert.

Pour le Fofitfe Afncain de Devoloppement, C. 
Kerdoudi-Kolali, Vice Piesident.

sommes
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Acordo de empéstimo entre o Governo da República de 
Cabo Verde e o Fundo Africano de Desenvolvimento com 
vista ao financiamento parcial do custo em divisas e em 
moeda loca! do Projecto de Desenvolvimento Agrícola In­
tegrado da Assomada

ANNEXE

Descriptíon du Project

Le piojet dont rexécution s’étalera sur cinq ans à pour 
objectif rintensification á'u dcveloppement agricole dans 
la partie supórieure des bassins des riyières Engenhos et 
Boa Entrada, La smface brute de Ia zone est de 3435 ha 
011 vivent 9500 ruiaux. Ou ménagera 2 130 ha pour ks 
cultures pluviales, essentiellement par des travaux anti- 
érosifs et 150 ha pour ks cultures irrigués inknsiyes. 
Subsidiairement, Ic piojeí. pcrmettra d’amélioter certains 
routes d’accè.s e surtout 1’alinientation en eau des popu- 
lations et de leur bétail par le' captable de sources. Les 
composants du projet sont les suivantes:

a) Travaux de lutte cohtre Pérosion et 1’aménage-
ment des terrains.

1) Travaux de DRS sur des pentes compriscs 
entre 0 et 40%: 830 ha.

2) Travaux de DRS sur des pientes supérieures 
à 40%: 1 300 ha.

3) Construetion de tenrasses irrigables sur les 
pentes de 10 à 40 %: 61 ha.

4) Construetion de igti seuüs de retenues danj 
le lit des ravins.

5) Construetion de 86 barragcs de retenue dans 
le lit des rivières; il en résultera 89 ha de 
terrains irrigables.

b) Fourhiture et distribution d’eau dirtigation;

6) Creuscment de 3 000 m de galerias captantes 
horizontales.

7) Fonçage de 18 puits dans les alluvions des 
fonds des valées.

8) Aménagenient et réaménagement du réscau 
d’irrigation sur une superfície totaR de 
150 ha.

c) Infrastructures:

9) Amélioration de 17 km de routes d’accès.
10) Captage de 40 sources pour Talimentation 

en eau des vUlages.
11) Construetion de deux centres de collecte des 

pa'oduits.
12) Rénovation d’un bâtiment existant et coins- 

truetion d’un, bâtiment annexe, qui serv*- 
ront de logement au. chef du projet, de bu- 
reau et de .magasins de stockagc.

13) Construetion et équipement d’un atefier de 
mécanique.

d) Coúts de mis en oeuvre:
14) .Acliat de véhicuks.
15) Achat de matériel phytosanuaire — cqiiipe- 

ment de fennes.
16) Allocation des fonds pour achat des «ihputs» 

agricoleS' pour les exploitants.
17) Allocation des fonds pour Tassistance tech- 

mque.
18) Allocatioui des fonds pour la rémunération 

du personnel local employé par le projet.
ig) Allocation, des fonds pour le fonctionnement 

et 1’entretien.

Empréstimo n.° CS/CV/AGR/78/3

o presente Acordo de Empréstimo (a seguir denom’- 
nado o «Acordo») foi concluído a 27 de Novembro dé 
1978, entre o Governo da República de Caboi Verde (a 
seguir denominado o «Mutuário))) e o Fundo Africano de 
Desenvolvimentoi a seguir denominado («o Fundo»).

1. Considerando que o Mutuário soBcitou ao Fundo 
o financiamento de uma parte do custo em diyisas e «n 
moeda local, do projecto de desenvolvimento agtícola 
integrado da Assomada (a seguir denominado «O Pro­
jecto))) conforme o exposta noi Anexo do presente Acordo 
concedendo-lhe um empréstimo até ao montante adiante 
estipuladO';

2. Considerando que o Mutuário se comprometeu a 
concluir um Acordo com o Fundo' Internacional de De­
senvolvimento Agrícola (FIDA) com vista à realização 
conjunta do projecto;

3. Considerando que o projecto é tecnicamente razoá­
vel d se justifica plenamente do ponto de vista do 
desenvolvimento econômico e social da República de 
Cabo Verde;

4. Considerando que o Ministérioi do Desenvolvimento 
Rural de Cabo Verde será o beneficiário e o órgão exe­
cutor do projecto;

5. Considerando que, fundamentando-se entre outras 
consideraçõeB sobre o que precede, o Fundo aceitou con­
ceder o referido empréstimo ao Mutuário conforme a ' 
cláusulas e as condições adiante estipuladas;

As partes ao presente Acordo convieram no seguinte:

ARTIGO I

Condições gerais 

Definições

Secção 1.01. Condições Gerais. As partes ao presente 
Acordo convè,m que todas as disposições das Condições 
Gerais de 22 de Março de 1974, aplicáveis aos Acordos 
de empréstimo e Acordos de garantia concluídos pelo 
Fundo (a .seguir denominadas «Condições Gerais») têm 
a mesma validade e produzirão os mcsmosí efeitos como 
se estivessem inseridos integralmente no presente Acordo.

Secção 1.02. Definições. A menos que o contexto a rsso 
se oponha, sempre que sejam utilizados no' presente 
Acordo, os diferentes termos definidos nas condições gerais 
têm o significado que nelas lhes foram atribuídos.

ARTIGO II

O Empréstimo e o seu objectivo

Secção 2.01. Montante. O Fundo concede ao Mutuário 
dos seus próprios recursos, um empréstimo em diversas 
moedaS) convertíveis, que não a do Mutuário, num mon­
tante máximo equivalente a três milhões e quinhentos



N.o 10—BOLETIM OFICIAL DA REPÚBLICA DE CABO VERDE—lo DE MARÇO DE 198094

ARTIGO Vmil unidades de ccmta (MC 3 500 000), (sendb a unidade 
de conta definida no artigo i.“, alínea 1 do Acordo do 
constitutivo do Fundo Africano de Desenvolvimento).

Secção 2.02. Objectivo. O empréstimo tem por objec- 
tivo financiar uma parte do custo em divisas e em moeda 
local respeitante ao projecto definido no Anexo aO’ pre­
sente Acordo.

Execução do projecto

Secção 5.01. Pla'nos, Cadernos de Encargos. O Mutuá­
rio compromete-se:

a) a executar ou mandar executar e adminisUar as
actividades e operações do projecto com a ddi- 
p-ência e eficácia exigidas, seguindo as normas 
financeiras, administrativas e técnicas consagra­
das de acordo com os programas de investi­
mento, as previsões oaçamentaís, os planos e o 
caderno de encargos aprovados pelo Fundo;

b) 3. solicitar o acordo do Fundo, fornecendo-lhe as
informações consideradas indispensáveis paia 
qualquer modificação importante nas previsões 
orçamentais, nos planos e no caderno de encar­
gos, atinentes ao projecto, bem como para qual­
quer modificação de fundo a ser introduzido 
no(s) contrato(s) de compra ou de seryiço téc­
nico relativo à execução do projecto;

e) 3 consultar o Fundo para todas as questões rela­
tivas à organização e à gestão do projecto.

ARTIGO III

Reembolso do capital, comissão de serviço, comissão
por compromissos especiais e prazos^ de venciménto

Secção 3.01. Reembolso do capital. O Mutuário reem­
bolsará o capital do empréstimo, apõs um deferimento 
de amortização de dez (10) anos, a contar da data do 
presente Acordo, num período de quarenta anos (40) 
anos, à razão de um por oento (1%) por ano, do 11.“ ao 
20.“ anos do referido período e à razão de três por cento 
(3%) nos anos seguintes.

Secção 3.02. Comissão de serviço. O Mutuário pagará 
uma comissão de serviço de três quartos (3/4) de um 
por cento (1%) por ano, sobre o montante do empréstimo 
cncedido e não ainda reembolsado, confoime o estipulado 
na secção 3.02 das Condições Gerais.

Secção 3.03. Comissão por compromissos especiais. A 
comissão respeitante a compromissos especiais assumidos 
pelo Fundo em virtude da secção 5.08 das cond’ções 
gerais, será paga em moedas convertíveis estabelecidas 
pelo Fundo.

Secção 3.04. Prazo de vencimento- O empréstimo será 
reembolsado mediante prestações semestrais consecutivas. 
A primeira desfas prestações será efectuada a 1 de Janeiro 

de Julho, conforme uma dessas datas seguir ime^ 
diatamente à expiração do prazo de deferimento da 
amortização p.evista na secção 3-oi atrás citada.

A comissão de serviço será paga duas vezes por ano, 
a 1 de Janeiro e a 1 de Julho.

ARTIGO IV

ARTIGO VI

Condições suplementares exigidas para o primeiro 
desembolso; outras condições e disposições diversas

Secção 6.01. Condições suplementares. O Fundo hão é 
obrigado a efectu.ar o primeiro pagamento antes de re­
ceber da parte db Mutuário:

a) A garantia de conseguir fontes de financiameto
complementares em caso de ultrapassar os 
custes avaliados para o projecto;

b) A garantia que a sua contribuição ao projecto
será inscrita no seu orçamento, conforme o 
plano de financiamento do referido projecto;

c) A lista d)e bens e serviços que serão financiados
pelo montante do empréstimo; 

d.) O exemplar do dossier do concurso internacional 
e o processo a ele relativo mencionados na 
secção 6.06 do presente Acordo;

e) A prova á'e que a célula da direcção se encontra
criada e que gozará de uma autonomia finan­
ceira e O|>eracional. Esta célula situar-se-á no 
seio do Ministério do Desenvolvimento Rural;

f) A prova de que os quadros superiores, recruta­
dos para dirigir o projecto com a concordância 
do Fundo e o Fundo Internacional de De­
senvolvimento Agrícola (FIDA), Se encontram 
à dispesição antes do início do referido pro­
jecto. Entende-se por quadVos superiores os 
seguintes: director do projecto, engenheiro civil 
(opção engenharia rural) agrônomo, especialista 
em poços e galerias e contabilista;

g) A prova de que o Acordo de empréstimo com
o Fundo internacional de Desenvolvimento 
Agrícola (FIDA) foi assinado.

Secção 6.02. Outras condições e disposições diversas. 
O mutuário:

a) Renovará, com o Acordo do Fundo e, caso neces­
sário cem modificações, osi arrendamentos con- 
oedidbs a todOs os agricultores participantes 
no projecto;

ou a 1

Desembolsos: utilização dos montantes desembolsados

Secção 4.01. Desembolsos. Para os fins do presente 
Acordo o Fundo poderá conforme as disposições do 
referido Acordo e das condições gerais, proceder a desem­
bolsos com vista a cobrir as despesas para liquidar » 
custo razoável de bens e sereviços necessários à execução 
do projecto e que devem ser financiados nog termos do 
Acordo.

Secção 4.02. Prazo exigido para o primeiro desembolso. 
Para os fins enunciados na secção 11.01 das condições 
gerais é fixada 3 data de 31 de Dezembro de 1979- ou 
qujalquer outra data posterior acordada encre o Mutuário 
ê o Fundb.

Secção 4 03. Data de encerramento. Para os fins anun­
ciados na secção 6.03 das condições gerais, é fixada a data 
de 31 de Dezembro de 1985, ou qualquer outra data pos­
terior acordada entre o Mutuário e o Fundo.

Secção 4.04. Aplicação do montante dos desembolsos. 
O Mutuário utilizará cb montantes dos desembolsos so­
mente fiara os fins designados para cad'a montante desem­
bolsado na execução do projecto.
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b) Deverá adquirir a única grande prop iedade si­
tuada na zona do projectO', a qual não será 
desenvolvida antes de sie tornar propriedade 
do Estado;

c) Aplicará as medidas necessárias à supres&ão da
cultura da cana de açúcar na zoha do projecto;

d) Tomará as medidas legislativas necetsánas para:
i) Contffclar a ciiiculação do gado na zona 

db projecto;
h) Proibir as culturas anuais sobre as encostas 

db declive superior a 40 % na zona do p.o«- 
jccto;

ej E a célula da direcção manterá contas separadas 
para cada um des empiéstimos da FIDA e do 
Fundo*;

A menos que o Fundo manifeste o contrário por eserdo 
a aquisição mlesses bens, e serviços deverá etectuar-se 
mediante concurso internacional, de acordo com o pro­
cesso em vigor no país do Mutuário, o qual remeterá 
ao Fundo para aprovação, antes do lançamento do con­
curso, um exemplar do referido dossier.

Todavia, os trabalhos de construção* sierão efectuados 
sob administração da célula de direcção do projecto.

ARTIGO VII

Registos, fiscalização, relatórios e seguros

Secção 7.01. R<^gislos. O Mutuário compromete-se a es­
tabelecer os registos apropriados, indican,do os bens e 
serviços financiados através do* empréstimo, o* estado de 
avanço do projecto e o montante das despesas efectuadas.

Sacção* 7.02. Fiscalização
a) O Mutuário autorizará cs fuincionários e os peritos

enviados pelo Fundo a fiscalizar a execução do 
projecto e a examinar os registos e documen­
tos do projecto;

b) A fim de cobrir as deSpesas de inspecção especia­
lizada resultantes de uma situação excepcional, 
que, na opinião das duas paites, seja de natu­
reza a coimprcmeter a boa execução* do pro­
jecto, o Fundo dispõe da faculdade de imputar 
sobre o montante de empréstimo* u,m máximo dei 
trinta e cinco mü unidades de conta (UC 35000). 
Estas despesas serão cobertas seijn que o Mu­
tuário* tenha que solicitar, previamehte, os pa­
gamentos correspondentes, mas o Fundo infor­
má-lo-á oportuhamente de qualquer imputação 
deste gênero.

Secção 703. Relatórios. O Mutuário com promete-se a 
apresentar ao Fundo para uma satisfação cabal deste e 
nas datas especificadas em cada caso, os relatórios seguin-

f) Assegurará ao Fundo- que tomará as medidas
necessáaias para garantir a m*anutenção do* nia- 
teiial dependente do Min-Sitério do Desenvol­
vimento Rural, desenvolvendo nomeadamente 
o Centro* de Manutenção* existente e aumen­
tando a sua capacidade;

g) Asseguraiá ao Fundo que o Minisiério das Obras
Públicas Inscreverá na üsta das suas priorida­
des as tarefas particulares que este for cha­
mado a executar no âmbito do projecto e que 
necessitem da utilização de máquinas pesadas;

h) Assegurará ao Fundo que continuará a cobrar
os direitos de água lespeitantes às águas de 
irrigação captadas pelo projecto*;

i) Assegurará ao Fundo que os estudos hidrcgeo-
lógicos que figuram no seu programa serão 
realizados, entre o*utras prioridades, na zona 
do projecto;

j) Comunicará ao Fundo para exame, lego que ti- 
siido determinadas, as m.odalidades e osverem

critérios respeitantes à distrbuição das terras 
preparadas para irrigação da zona do projecto. 
As duas Partes co'nviirão sobre o texto f‘nal 
destas modalidades e critérios.

tes:
1) nos três meses após a expiração de cada trimestre

do ano civil, o*u em qualquer outio prazo acor­
dado pelas partes, relatórios sobre a execução 
do projecto*, conforme as directrizes transmitidas 
teporariamente pelo Fundo para esse fim;

2) todes os relatórios considerados* indispensáveis pelo
Fundo, relativos ao investimento das quantias 
concedidas por empréstimo e do* avanço dos 
trabalhos;

3) os ceirtificados financeiros do projecto nos quatro
meses seguintes ao término* de cada exe cicio 
fifianoeiro.

Secção 7.04. Seguros. O Mutuário* contrairá e manterá 
seguros, junto de seguradores de renome, sohre os bens 
e serviços financiados e quaisqueir riscos respeitantes à 
aquisição, à consignação e ao transporte até o local da 
sua utilização^ bem como* na instalação dos referidos bens.

ARTIGO VIII

Disposições especiais

Secção 8.01. Medidas previstas. No decurso do perfodo 
do empréstimo:

a) O Mutuário e o Fundo colaborarão estreitamente 
para a realização dos fins a que se destina o 
empréstimo. Para este efeRo, cada uma das par-

Secção 6.03. TJtulos à ordem. A pedido do Fundo, o 
Mutuário deverá assinar e remeter-lhe títulos à o.rdem, 
ou outros títulos negociáveis, representando* a obrigação 
que incumbirá ao Mutuário* de reembolsar o* montante 
do empréstimo, acrescentado da Comissão de serviço pre- 
pista no presente Acordo.

Secção 6.04. Direitos aduaneiros e impostos. O Mutuário 
comprc<mete-s*e:

a) A isentar de direitos e taxas aduaneiras o* mate­
rial, os materiais e os equipamentos adquiridos 
através do empréstimo* e que entrem na exe­
cução do projecto;

b) A isentar de qualquer imposto* as prestaçõss de
serviços* adquiridos através do* empréstimo.

Secção 6.05. Sistema de conta. O Mutuário cempro- 
mete-se a estabelecer um sistema de contas* julgado satis­
fatório pelas duas Partes para as operações* atinentes 
ao projeicto.

Secção 6.06. Compras. O Mutuário* comipromete-se a 
que as quantias provenientes do emp*réstimo sejam* uti­
lizadas exclusivamente para a aquisição, noj territórios 
dos Estados participantes ou dos membros, de bens pro­
duzidos nesses territórios e de serviços daí provenientes 
(os termos «Estados participantes» e «Membros» são defi­
nidos no artigo 1“ do Acordo constitutivo do Fundo).
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anti-erpsivos e iSPha para as culturas regada» úuensivas. 
SubsidiaJiiamente, o projecto pernjUirá o nrçlhoramento 
de certa» vias de aces§o e, sobretudO', p abastecimento de 
água às populações e ao gado, através da captação de 
nascentes. As çompoinentes dp projecto são a» seguintes:

a) Trabalho» de luta contra a erosão e preparação de
terrenos:
1) Trabalhos de DRS em encostas compreendi­

das ©nt,e o e 40%: 830 ha.
а) Trabalhos do DRS em eneoetas superiores a 

40%: 1 30Ü ha.
3) Construção de terraços regáveis em encostas 

de ip a 4o7o: 81 ha.
4) Construção de 1911 pequenos açude» no leito 

das ravinas.
5) Construção de 86 diques nd leito das nbei- 

ras; como cpnsequênc.a 89 ha de terrenos re­
gáveis serão recuperados.

b) Fornecimento e distribuição dei água de rega:

б) Escavação de 3 000 metros de galenias hori- 
zonitais dp captação.

7) Aberttira de 18 poços nos aluvlpes dos 
dos dos vale».

8) Aproveitamento e recuperação da rede de 
rega sobre uma superfíciei total de 150 ha.

tes fprriecerá à outra todas as inloamacões jul­
gadas por esta indispensáveis, respeitantes ao 
estado do empréstimo. O Mutuário, por sua 
vez, fornecerá nonnead amente informiações sobre, 
a situação econômica e financeira no seu ter­
ritório e sobre a posição de sua balança de 
pagamenitcis.

b) Q Mutuário e o Fundo, a pedido de um deles, 
procederão a trocas de pontos de vista por m- 
íermédio dos seus representantes respectivos, 
sobre as questões referentes aos objectivos do 
empréstimo, à manutenção dos seiviço» a ele 
adnontes e à execução pelo Mutuátio das^ obri­
gações que lhe incumbem, nos termos do pres­
sente Acordo,

ARTIGO IX

Disposições finais

Secção 9.01, Representantes autorizados. O Governador 
do Banco á’e Cabo Verde, ou qualquer entidade por ele 
designado por escrito, serão os representantes autorizados 
para OS fins constantes nà secção J0-05 da» Cot.ndiçõcs 
Gerais.

Secção 9-02. Data do Acordo. O preBehte Acordo será 
considerado em qualquer cireunstâneia como concluído 
na data que figuna na primeira página do presente 
Acord|o.

Secção 9,03. Endereços previstos. Os endereços Seguintes 
são indicados pelas parte» para p» fins constantes na 
sflcção 10.11 das Condições Gerais,

f n-

c) Infraestmturas:

9) Melhoria de 17 Lm de estradas de acesso.
10) Captação de 40 nascentes para abastecimento 

de água à» aldeias.
11) Çpnstrução de dois cenbrcs de colçta de pro­

dutos.
12) Renovação de um edifício existente e cons­

trução de um edifício anexo, que seryirão 
de alojamento para o chefe do projecto, 
escritórios e airna/e;.'

13) Construção e equipamento de uma oficina.

d) Custos de execução:
14) Cotinpra de veículos.
15) Compra de material fitOssanitário ^ equipa­

mento das explorações,
16) Al0oação'dos fundos para compi-a dp «inputs» 

agrícolas para Os agricultores,
17) Alocação dos fundos para assistênçia técniça.
18) Aloçação dos fundos para remuneração do 

pessoal local empregado pelo projecto.
19) Alocação dos fundos para o funcionamento 

c manutenção.

Para o Mutuário ^ Endereço, postal:
Banco de Cabo Verde 
Praia
Endereço telegráfico Çapverdbank 
Telex; 993102 Praia

Para o Fundo — Endereço postal
Fonds Afrtçain de Developpement 
B.P. 1387 
Abidjan 
Çôte dTvoire
Endereço telegráfic» Afd'ev Abidjan 
Telex: 3717/3498

Em fé do que, a Fundo e o Mutuário agmdo por 
intermédio dos seus representantes autorizados rCBpectivOS, 
assinaram o presente /^prdo em dois exemplares, eiri fraiu 
cês, fazetndo igualmiente fé na data indicada na primeira 
págiina.

.o§oPelo Governo da Republiça dei Cabo Verde, Coren- 
tino VirgAiQ Santos, Cpvermadpr do Banco de 
Ca^ Verde.

Pelo Fundo Africano de Desenvolvimento, C. Ker- 
doudi-Eolali, Viçe-Presidente.

CONSELHO DE MINISTROS

Decreto n." 19/80 
de 10 de MarçoANEXO

Convindo dotar o Conselho de Ministros de insnu- 
mentos e mecanismos jurídico-legais que regulem a sua 
vida e açtividade.

Descrição do Projecto

O projecto, cuja execução se e»tenderá po; emeo 
tem ^r' objectivo a intensificação do desenvolvimento 
agrícola na parte superior das bacias das ribeiras doS 
Engenhos e da Boa Entrada. A áerea total da zona é de 
3 435 ha onde yivem 9 500 rurais. Trabalhar-se-á 2 130 ha

culturas de sequeiro, essencialmente com trabalhos gpiinte:

ance.

No uso da faculdade conferida pelo n.» 3 do artigo 15.'^ 
da Lei sobre a Organização Polítiça do Estado, dç 5 de 
Julho de 1975, o Governo decreta e ey promulgo o se­

para as
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m) Conceder a dispensa do <(visto)) do Tribunal Admi­
nistrativo e de Contas, nos termos da lei;

n) Decidir dos recursos que para ele «ejam interpos­
tos nos teimes da lei;

o) Decidir sobre a perda, aquisição e reaqu>sicão
da nacionalidade, nos termos da lei;

p) Decretar o luto hacional;
q) Deliberar sobre outros assuntos da competência

do Governo e que lhe sejam atribuídog por 
lei ou apresentados por qualquer dos scus 
MembroSí

Al t. 4.° O Conselho de Ministros, sempre que o con­
sidere necessário, pode criar comissões encairegadas de 
elaborar estudos e projectos.

CAPÍTULO II

Dos deveres e direitos dos Membros 
do Conselho de Ministros

Artigo i.“ É aprovado o Regimento do Conselho de 
Ministros, anexo a este diploma, do qual faz parte inte­
grante, e que baixa assinado pelo Pfimeúo Ministro.

Art. 2.® Este diploma entra imediatamente qm vigor.

Pedro pires.

Protmulgador em 21 de Fevereiro de 1980. 
Publique-se.

O Presidente da República, ARISTIDES MARIA 
PEREIRA.

REGIMENTO DO CONSELHO DE MINISTROS
CAPITULO I

Da natureza, composição, competência 
e atribuiçõss

SECÇÃO I SECÇÃQ I

Da natureza e composição

Artigo 1.® O Conselho de Ministro, é o máxim» órgão 
executiva e administrativo da República de Cabo Verde.

Art. 2.®—^1. O Conselho de Ministros é constituído 
pelo Primeiro Ministro ei pelos Ministros.

2. Integram ainda o Cciiselho de Ministros os Secre­
tários de Estado, sempre que o Conselho se reuna para 
discutir ou aprovar matéria dentro das suas atribui­
ções coi quando convocados pelo Primeiro Mimstro.

SECÇÃO II

pa competência

Art. 3.® Compete, ao Conselho de Ministros:

a) Interpretar e executar as linhas de acção gover­
nativa, estabelecidas pela Assembléia Nactonal 
Popular;

b) Aprovar o programa geral do Governo, a subme­
ter à Assembléia Nacional Popular;

c) Fazer decretcs-leis, no uso da competência legis­
lativa delegada pela As^embleia Nacional Po­
pular;

d) Aprovar as propostas de Lei e Resolução a apre­
sentar pelo Governo à Assembleia Nacional 
Popular;

e) Aprovar o Orçamento Geral do Estado a apresen­
tar à Assembleia Nacional Populair;

f) Aprovar o relatório geral do Governo a apresen­
tar à Assembeia Nacional Popular;

g) Aprovar Ordens c Decretos;
h) Promover a execução db Orçamento Geral do

Estado e do plano;
i) Dirigir, coordenar e controlar a actividade do»

diversos departamentos governamentais, serviços 
centrais e doe órgãos da adlministoação local; 

y) Aprovar os actos do Governo que envolvam di­
minuição de receitas ou aumento de despesas 
públicaS;

l) Nomear e exonerar o pessoal servidor do Estado 
d'e categoria correspondente às lerias «A>) c 
«B», com as excepções previstas na lei;

Dos deveres

Art. 5.® Constituem deveres dos Membros do Conselho 
de Ministros, entre outoos:

a) Preparar-se cuidadosamente para as sessões do
Conselho de Ministrojs e comparecer pontual­
mente às mesmas;

b) Apresentar projectos de diploma em matéria da
sua competência específica;

c) Apresientar 9 relatório anu^l das açtMdades do
respectivoi Departamento;

d) Sempre que neçessário, elucidar o Conselho acerca
da evolução e funçinamento dq seu Departa­
mento;

e) Desempenhar çom zelo, interesse e dedicação as
tarefas de que o Cpnselho lhe incumba;

f) Apresentar relatórios sobre assuntos dio seu sectoi
e que julgue de interesse para o conhecimento 
do Conselho;

g) Guardar sigilo absoluto acerca das discussões e
deliberações d» ConsClhó:

h) Não se ausentar do país sem autorização do Pri­
meiro Ministro-

SECÇÃO I

Dos direitos

Art. 6.® Constituem direitos des Membros do Conselho 
de Ministros:

a) Fazer a apresentação em Conselho dos projectos
da sua iniciativa;

b) Usar da palavra, expondo livremente a sua opi­
nião acerca do assunto em dtebate;

c) Pedir esclarecimentos que entenda útois ao aper­
feiçoamento das suas opiniões;

d) Pedir dispensa de comparênci^ sempre que razões
poniderosas o justifiquem;

e) 3oliçitar a convocação do Conselho de Mtoist*'!!*:
f) Apresentar relatórios ou comunicações relativas a

questões que julgue de relevância sob o popto 
de vista da política geral do Governo;

g) Quaisquer oojtros que lhe sejam atribuídos por
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Art. 10.“—1. Os departamentos govemamentais dis­
põem de quinze dias, após a distribuição, para apresen­
tar os seujs pareceres.

CAPÍTULO III

Da organização e financiamento
2- O prazo estabelecido no número anterior pode ser 

reduzido ou amnistiado consoante a urgência ou comple­
xidade db assunto em questão.

3. Expirados cs prazos dog números anteriores, o Sc- 
cletário^Geral do Governo considerará que os departa- I 
mentes que se não pronunciarem não têm ohjcccões a i 
formular.

/
SECÇÃO I

Do órgão de apoio

Art. <7.“—1. O Conselho de Ministres é apo*ado téc­
nica e administrativamente pela Secretaria-Geral do Go­
verno, à qual incumbe nomeadamente;

a) Preparar a agenda de toabalhos do Conselho de
Ministros;

b) Sccietariar as sessões do Conselho de Ministros;
c) Dar, em coordenação' com o departamento inte­

ressado, forma definitiva aos p ojectos db di­
ploma aprovados em Conselho de Ministros c 
sempre que este reconheça a necessidade da sua 
reformulação e darif-cação;

d) Recolher as assinaturas do Primeiro-Ministro'e dos
Ministros e Secretários de Estado nos casos ^ 
nos termos em que a lei exija a referenda;

e) Remeter à Secretaria-Geral da Presidência da Re­
pública os diplomas que careçam de promulV 
gação dO' Presidente da República;

f) Redigir os sam.ários des diplomas aprovados c
assegurar a sua publicação no Boletim Ojicial;

g) Instruir, estudar e informar cs processos adminis­
trativos da competência do Conselho, de Minis­
tres, asSegurando-lhe adequado apoio jurídmo 
e documental;

h) Estudar e elaborar os projectos de diploma de que
seja especialmente incumbida;

i) Receber e distribuir os projectos, propostas e rela­
tórios que devam ser submetidos à apTedação 
do Conselho d'e Mimstros; 

i) Centralizar os pareceres recaídos sobre o§ docu 
mentos referidos na alínea antecedente; 

l) Assegurar tedo o expediente do Conselho-.

Art. II.”— 1. A Secretaria-Geral do Governo, depois d'e 1 
centralizados os pareceres, procederá à sua anieciacão 
crítica produzindo uma síntese dos mesmos e enviando-a j 
aci departamento autor db projecto.

2. Se O' departamento- concordar com os parece- es emi­
tidos, iieelaboirará o seu projecto e enviá-lo-á definitWa- 
mente à Secretaria-Geral dO' Governo.

3. Não havendo concoü-dância, o S-coretário-Geral do 
Governo submeterá o assunto à apreciação db Priraeco- 
-Ministro que decidirá da inclusão o-u não do projecto, 
tal como for apresentado pdo departam-ento intertssadop"

agenda do Conselho d'e Ministros.

Art. 12.°—1. Com base nos projectos, rclaíórios c 
tro8 documentos apresentados à Secretaria-Geral do Go» 
verno, será elaborada a agenda de trabalhos das reuniões 
do Censelho de Ministros.

2. A agenda de trabalhos é p.-eparada pelo Secretário- 
-Geral do Governo so-b a orientação do Primeiro-Minis;iv.

3. A agenda de trabalhos compreende um, período- d'e 
antes da Ordem do Dia reservado à leitura e aprovação 
da acta d'a sessão anterior e informações diversas, e a 
Ordem do Dia reservada à discussão dos projectos de 
diplomas, relatósios e outras questões que dbvam ser 
apreciados pelo Conselho de' Ministros.

4. Constarão sempre da agenda de trabalhos de uma 
reunião, os assuntos agendados e não apreciados na reu­
nião antecedente.

I

na
ou-

a todos 08 membros do Conselho co-m a antecedência mí­
nima de 48 horas.

SECÇÃO íl A agenda de trabalhos será distribuídaArt. 13.”—1.
2. Tratando-se de sessões extraordinárias ou sempre 

que circunstânaas especiais o exijam, pode não ser 
peitado o prazo referido no número antecedente.

Da preparação das sessões res-

Art. 8.”—1. Todos os assuntos a submeter à aprecia­
ção do Conselho de Ministros serão comunicados, com 
a necessária antecedência, à Secrctatia-Geral do GovCrno.

2. Os projectos de diplomas ou o-uitros documentos, de­
verão ser enviados à Secretaria-Geral do Governo, em nú-

de exemplares suficientes, pata distribuição.
3. Os projectos de diplomas serão sempro acompanha-, 

dos de uma nota explicativa onde se exponham as razõeÇ- 
e 06 fundamentos dos mesmos.

Art. 9.”— 1. Com o conhecimento prévio do Prim&iro- 
-Ministro, o Secretário-Geral db Governo procede, á à 
distribuição dos projectos enviando um 
membro do Conselho de Ministros, para estudo e parecer.

Art. 14.”—1. O Conselho d,e Ministros reúne por con-
iniciativa deste ou avocação do Primeiro-Ministro, por 

pedido de algum, dos Ministros.
2. O Primeiro-Ministro convoca as reuniões pela forma 

que entender mais conveniente.mero
Art. 15!°— 1. O Conselho' reúne ordinariamentte uma 

por semana, e, extraordinariamentei, sempre que, con-vez 
vocado.

2. As reuniões realizam-se na Praia, sem prejuízo de 
poderem ser convocadas para qualquer outro ponto do 
território nacional quando se mostre útil ou necessário.exemplar a cada

SECÇÃO líl2. Tratando-se de projectos de diplomas que devam 
forma de Decretos ou Ordens, se o Primeiro-assumir a

-Ministro antendeir que dada a sua simplicidade, não 
carecem de discussão em Conselho de Ministres, serão 
distribuídos acompanhados da menção de que se consi­
derarão áprovades se, nos oito dias seguintes, não- houver 
òbjecções que levam à sua apreciação em Conselho.

Do funcionamento

Art. 16."—1. As reuniões do Conselho de Mmistros 
são presididas pelo Primeiro-Ministroi salvo o disposto 
no número seguinte.
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2.“ Sempre que o Presidente da República assista às 
reuniões do Conselho de Ministros, compete-lhe presidn 
às mesmaSi

Art. 17.° Compete a quem presida às reuniões do Con­
selho de Ministros abrir e encerrar as sessões, dirigir e 
orientar os respectivos trabalhos, e tirar o consenso e a 
conclusão de cada assunto discutido.

Art. 18.°—1. O Conselho de Ministros só pc-de del*- 
berar estando presente a maioria dos seus membros.

2. As deliberações e decisões são tomadasi por consenSO, 
ficando todos os membros a elas vinculados.

Art. 19.°—1. Sem prejuízo da confidencialÍLlade das 
reuniões e sempre que a sua importância o jusE-fique, 
os assuntos discutidos e as deliberações tomadas pelo 
Conselho de Ministros, serão tornados públicos através do 
respectivo porta-voz.

2. O porta-voz do Conselho de Ministros é designado 
por este órgão de entre os seus membros.

Art. 20.“— 1. As sessões do Conselho d'e Ministros são 
secretariadas pelo Sedetário-Geral do Governo, a quem 
incumbe elaborar a respectiva acta e submetê-la à aprc 
vação.

2. Da acta das sessões deverá constar tudo quanto 
nelas ocorrer, designadamente:

a) Horas de abertura e encerramento;
b) Entidades presentes;
c) Relato das informações havidas no período de

antes da ordem do dia;
d) Relato fiel do debate e das posições assumidas

acerca dos assuntos agendados;
e) Indicação dos diplomas aprovados, através de um

resumo predso da matéria sobre que versa.

3. A acta, depois de aprovada ei assinada por todos 
os membros presentes, constitui a expressão autêntica 
do ocorrido iia sessão a que disser respeito.

Decreto n.” 20/80 

de 10 de Março

As provisões técnicas estabelecidas pelo Decreto n.° 
105/78, de 11 de Novembro, destinam-se a garantir a 
solvabiJidade do Instituto de Seguros e Previdência Social 
perante as obrigações para com os segurados e terceiros, 
decorrentes das leis dos seguros obrigatórios e dos segu­
ros cointratuaiS'.

Torna-se entretanto necessário regular a forma de cau- 
cionamento de tais provisões não perdtendo de v'sta o 
papel a desempenhar pelo Instituto no desenvolvimento 
do paísi

Nestes termos,
Usandoi da faculdade conferida pelo n.® 4 do artigo 15-“ 

da Lei sobre a Organização Política do Estado, de 5 de 
Julho de 1975, o Governo decreta e eu. promulgo o 
Seguinte:

Artigo 1.® As provisões técnicas estabelecidas pelo 
Decreto n.° 105/78, de 11 de Novembro, serão cauciona- 
das pelo Instituto de Segures e Previdência Social, atra­
vés dos seguintes meios:

a) Depósitos a prazo no Banco de Cabo Verde;
b) Outros valores autorizados por despacho do Ss-

cuetário de Estado das Finanças,.
Art. 2.® Os limites máximos e mínimos dos valores 

referidos no artigo 1.' serão ftxadop por despacho do 
Secretário de Estado das Finanças, relativamente a cada 
exierdcio.

Art. 3.® O levantamento, dos depósitos a prazo bem 
como a alienação ou qualquer espécie de onetação dos 
valores referidos na alínea do artigo 1.®, fica "depen­
dente dé autorização do Secretário de Estado das Finan­
ças, que só a poderá conceder se de outro modo as pro­
visões técnicas se encontrarem devidamente caucionadas 
sendo nulos e dei nenhum efeito os actos praticados sem 
a autorização exigida por este artigo.

Aft. 4.® As provisões técnicas serão calculadas no termo 
de cada exercício, devendo o caucionamento ser efectuado 
durante o mês de Junho do ano seguinte. Os respectivos 
valores de apUcação das provisões técnicas ccwistarão de 
um mapa anexo ao relatório e contas.

Art. 5.® O caucionamento cessa ou fica libertado por 
extinção das funções correspondentes.

Pedro pires — Osyaldo Lopes da Silva — Arnaldo 
França.

CAPÍTULO IV

Disposições finais

Art. 21.®—1. Podem assistir às reuniões do Con.selho 
de Ministros:

a) Governador do Banco de Cabo Verde;
b) Secretário do CNCV do PAIGC.

2. Pode ainda ser convocada ou autorizada a assistir 
às reuniões do Conselho de Ministros qualquer entifiade 
cuja presença se mostre útil e necessária para a discus- 

■ são de qcalquer assunto agendado.
Art. 22.® O membro do Conselho de Ministros que 

não tenha formulado objecções dentro dos prazos esta­
belecidos no artigo 10.° não fica inibido de o fazer 
aquando da discussão do assunto em Conselho.

Art. 23.° Em cada sessão do Conselho de Ministros o 
, Primeiro Ministro dará conhecimento dos cVipIomas apro­

vados nos termos do artigo 9.°, n.® 2.
Art. 24.® O Conselho de Ministaos rege-se pela lei e 

por este Regimento.
Art. 25.® O presente Regimento pode ser alterado por 

deliberação do Conselho dte Ministros.
O primeiro Ministro, Pedro Pires.

Promulgado em 6 dte Fevereiro de 1980. 

Publiquese.

O presidente da Repúbüca, ARISTIDES MARIA 
PEREIRA.

o§ü-

GABINETE DO PRIMEIRO MINISTRO

Despacho

É nomeado o Camarada Nelson Atanásio Ferreira San­
tos, funcionário aduaneiro para, em comissão de serviço, 
desempenhar as funções de Delegado do Governo da 
Praia
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Secretaria-Geral do GovernoPor urgente conveniência de serviço, deverá o oaa no­
meado tomar posse e entrar em exercício das suas fun­
ções imediatamente, nos termos dO' artigo 2;.° do Decreto- 
-Lei n.o 52/79, de 9 d’e Junho.

Gabinete do Primeiro-Ministro, 29 do Fevereiro de 
1980.-—O PrimeircvMinistTO, Pedro Pires.

\

Rcctificação

Popr ter saído inexacto, rectificarse da forma seguinte 
o despacho conjunto dos Camaradas Primeiro Mimstio 
e Ministro da Defesa e Segurança Nacional, de i de Março, 
dê 1980, publicado' a páginas 80 do Boletim Oficial 
h.° 9 da mesma data;

onde se lê »•.. os seguintes primeiiros oficiais», 
deve ler-se «...os seguintes oficiais superiores».

Secietaria-Geral do Governo^ 5 de Março de 1980.— 
O Secrctáno-Geral, João de Deus Maximiano.

Despacho

Tornando-Se necessáro constituir uma comissão para 
a organização do Encontro Nacional das Empresas Pú­
blicas que se pretende levar a cabo na semana de 2 de 
Junho áb corrente ano, determino:

1. A constituição de uma comissão, denominada Comis­
são Organizadora do Encontro, integrada pelos seguintes 
elementos:

VirgíIio' Fernandes, Diredor-Geral do Planeamcnto, 
que presidirá.

João José Lopes da Silva, em representação do 
PAIGC.

Manuel Jesus Delgado, em represenação do Ministé­
rio da Coordenação’ Econômica;

José Maria Socares de BritO’, em representação da 
Secretaaia-Geral do Governo.

Amândio Dias Camelo, em representação db Insti­
tuto de Seguros e Previdência Social.

Alfredo Moura e Elisa Rodrigues, em representação 
da Empresa Púbica de Abastecimento — EMPA.

Antônio Hilário d'a Cruz, em represenação do Banco 
de Cabo Vei-de;

jaeques Delgado, em 
Estado das Finanças.

2. Compete à Comissão Organizadora do Encontro;
Elaborar o projecto d'a agenda de trabalhos e o pro­

grama do Encontro;
Coordenar e orientar os trabalhos, tanto na fase 

preparatória como durante o Encontro;
Assegurar a apresentação dos temas julgados de in­

teresse;
Fazer aprovar as conclusões do Encontro;
Enfim, realizar todas as diligências necessárias para 

o sucesso do Encontro.

-o§o

MINISTÉRIO DA COORDENAÇÃO 
ECONÔMICA

Secretaria de Estado das Finanças 

Despacho

Tendo’ a Secretaiãa-Geral da Presidência da República 
proposto a constituição de um fundo permanente para 
ocorrer ao pagamento de despesas urgentes e diárias que 
não se compadecem com as formalidades legais de requi­
sição prévia;

Determino;
1. É concedido à Secretaria-Geral da PreBridênda da 

República um ftmdo permanente de 200000$ destinado 
a ocorrer ao pagamento de depesas urgentès que não 
se compadecem com as formalidades legais dê requisição 
prévia:

2. Para administrar o fundo de que taata o número 
anterior é constituída a seguinte comissão;

Henriette Vieira, secretária do Presidente da Repú­
blica;

Pedro Miguel Antoquia Lopes, 2.“ oficial da SecTeta- 
ria-Geral;

Cipriano da Veiga Semedoi, fiscal da Residência da 
Pcesidència;

Suplente;
Lúcia Rosário S. M. Gomes, escriturária-dactilógrafa 

da Secretaria-Geral.
3. A reconstituição do fundo far-se-á à medida que 

forem sendb apresentadosí cs justificativos de despesas à 
Diaecção-Geral de Finanças que verificará Se foiam 
pridas as formalidades legais, devendo a respectiva repo­
sição operar-se até 31 de Dezembro do cor-ente ano.

Secretaria de Estado das Finanças, 7 de Março de 1980. 
— O Secretário de Estadb, Arnaldo Carlos de Vasconcelos 
França.

representação da Secretaria de

autônomos e os3. As empresas públicas, os serviços 
departamentos ficam obrigados a prestar a colaboração 

informações solicitadas pela Comissão O ganizadora
desenrolar do En-e as

e necessárias para a preparação 
contro.

e o
cum-

Gabinete do Primeiro Ministro, 7 de Maíço de 1980- 
O primeiro Ministro, Pedro Pires.

Despacho

Usandb da facuidade^ çonferida pelo artigo 32.° do 
Decreto-Lei n.“ 58/75, dè\i3 ^e Dezembro, delego 
camarada Pedro Gabiiel Duarte, Delegado Regional do 
Governo, a competência para cOnferir posse aos membros 
efeçtivos db Conselho DeliberatRcç^do Paúl, Noé Santos 
e Leandra Teresa da Costa e Silvas.,^

no
Despacho

Tendo a Direcção-Geral de Finanças, proposto a cons­
tituição de um fundo permanente para ocorrer ao paga­
mento de pequenas despesas diárias e urgentes que não 
se compadecem com o cumprimento de formalidades 
prévias;

dès^Março de 1980.Gabinete do Pri.meiro Ministro, 7 
__O Primeiro Ministro, Pedro Pires.
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Detcmiino:
. É concedicib à Direoçâo>-Geral de Finanças, um fundo 

permanente de 1 o 000$, para atender às necessidades ur­
gentes de aquisição dfe artigos ori pagamento de serviços 
cu ja natureza não se comipadece com a delonga miniflia 
razoável a que as formalidades de requisição prévia con- 
duzemv

2. A gestão do fundo permanente competirá a uma 
comissão admnistrativa formada pelos seguintes elemen­
tos, da mesma Direcção-Geral:

Orlando Fernandes da Silva Semedo', diefe de Secre­
taria;

Maria de Fátima Filomena Barbosa Fernandes, 3.° ofi­
cial, 'interino;

Isabel Maria Carvalhoi Santos, asirii'antc, interino.
3. A reconstituição do fundo far-se-á à medida que 

forem sendo apresentado.^ os justificativos das despesas à 
Direcção-Geial de Finanças, que verificará se foram cum­
pridas as devidas formalidades legais no respectivo des- 
pesamento.

4. O fundo será reposto até 31 de Dezembro do cor­
rente anoi

SecretaSia de Estado das Finançasi, 7, de Maiço de 1980. 
— O Secretário cVe Estado, Amaklo Carlos de Vasconcelos 
França.

3. Paia administrar o fundo de que trata o número 
anterior, é cohstituídá a seguinte comissão:

Dr. Ildo Ai^fusto de S. Carvalho, delq^ado de Saúde;
Mamuel Borges, enfermeiro dc i.”- classe;

Gabriel Antônio F. L. Carv^aliial, cscriturár'o-daai- 
lógrafo de 2.“ classe.

3. A reconstituição db fundo far-se-á à medida que 
forem sendo apresentados os justíficativos de despesas à 
Direcção-Geral das Finanças que verificará se foram cum­
pridas as formalidades legais, devendo a respectiva repo­
sição operar-se até 31 de Dezembro db corrente atro.

Secretaríá de Estado das Finanças, 7 de Março de 1980.
— O Secretário db Estado, Arnaldo Carlos de Vasconcelos 
França.

\;

Despacho
Tendo a Direcção Regional d'e Saúde de Sotavento pro­

posto a constituição de um fundo pcimanente para ocor­
rer ao pagamento de despesas urgentes e diárias que não 
Se compadecem com as formalidades legais de requisição 
prévia:

Determino:
1. É concedido à Direcção Regional dc Saúde de Sota­

vento um fundo penmanente de too 000$ destinado a ocor­
rer ao pagamento de despesas urgentes que não se com­
padecem com as forinalidades legais/ de requisição prévia;

2. Para administrar o fundo de que trata o número 
anterior é constituída a seguinte comissão:

Dr.“^ Mairia de Jesus Caivalho, presidente;
Dr.^ Maria AÜce V. D. Ribeiro, vogal;
Dr. Luís de Sousa Nobre Leite, vogal;
Gil Rezende Barbosa Fernandes, ^urdio.

3. A reconstituição do fundo far-se-á à medida que
forem sendo apresentados os justificativo# de despesas à 
Direcção-Geral das Finaiiçosa que verificaiú se foram cum­
pridas as formalidades legais, devendo a respectiva repo­
sição operar-se até 31 de Dezembro db corrente ano.

Secretaria de Estado das Finanças, 7 de Março de 1980.
—Secretário db Estado, Arnaldo Carlos de Vasconcelos 
França.

Despacho

Tendo a Epcola Indus.trial e Comercial do Mindelo 
proposto a constituição de um fundo permanente para 
ocorrer ao pagamento de despesas urgentes e diárias que 
não se compadecem com as formalidades legais de re­
quisição paévia;

Determino:
1. É concedido à Epcola Indlustrial e Comercial do Min­

delo um fumdb permanemte de 20 000$ destinado a ocorrer 
ao paganieútoo de despesas urgentes que não se compa­
decem com as) formalidades legais de requisição prévia.

2. Para administrar o fundo de que trata o número 
anterior é constituída a seguinte comiissão:

Francisco de Sales L. d'a Silva, director da Escola;
Eduardo Antônio B. de Caavalho, professor eventual;
Maria Vieira F. LucaSi, chefe dte secretaria.

3. A reconstituição db fundo far-se-á à medida que 
forem sendo apresentados os justificativos de despesas à 
Direcção-Geral de Finanças que verificará se foram cum­
pridas as formalidades legais, devendo a respectiva repo­
sição operar-se até 31 de Dezembío db corrente ano.

Secretaria de Estado das Firianças, 7 de Mairço de 1980. 
— O Seca-etário db Estado, Arnaldo Carlos de Vasconcelos 
França.

o§o

MINISTÉRIO DA JUSTIÇA

Gabinete do Ministro 

Despacho
Ao abrigo do disposto no n.® 3.® do artigo 26.® da 

Organização Judiciária, na nova íedaoção que lhe foi 
introduzida pelo Decreto-Lei n.® 153/79, de 31 de De­
zembro, determino o seguinte:

a) São homologados, na sede da Região Judicial de 
1.® classe da Praia, os Tribunáis de Zona de Ponta 
d’Agua e de Calabaoeira;

b) Fazem parte dos Tribunais de Zona referidos na 
alínea anteaior o« seguintes indivíduos;

Tribunal de Zona de Ponta d’Água;
Membros efectivos:

1 —Júlio Juvêncio Gonuis;
2—João Martins Florêncfo;
3 — Alfredo Caetaino Gomes;

. 4 —Florêncio GomeS’ da Süva;
5 — Marcela Rocha Monteiro.

Despacho

Tendo a Delegacia de Saúde de Santa Catarina pro­
posto a constituição db um fundo peimanente para OcOi- 

pagamento de despesas urgentes a diárias que não 
se compadecem' com as formalidades legais de requisição 
prévia:

Determino:
1. É concedido à Delegacia d!ei Saúde de Santa Cat.r 

rina um fundo permanente de 30 000$ destinado a oiXM- 
rer ao pagamento de despesas urgentes que não se 
padecem com as formalidades de requisição prévia,

rei* ao

com
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A despesa tem, cabimento na dotação inscrita no capí- 
luiio 4®, artigo 2.“ do orçantento prVatevo do Jornal 
«Voz di Povo»).— (Visado pelo Tribunal Administrativo e 
de Contas em 7 de Março de 1980).

Membros suplentes;

1 — Gregófio' Vaz Tavaires;
2 —Beiinairclo Mmdcs .da Veiga; . . '
3 — Maria Scnicdo Lopep;
4—João Vaz da Veiga;
5 — FranciscO' da Veiga Fernandes.

Ti-ibunal de Zoina da Calabaceira:
Membros cfcctivos:

1—José Afonseca cips Santos;
2 — Maria Isabel Tavares Semedo;
3 — Nicolau Gomes Cabral;
4—^João Sorisa Caixão.

— Vital Vieira MciTeira.

Memiútos suplentes:

1 — Ramiro Sandies Tavares;
Arsénio Cabral;
Manuel Lopes AlniCda;

4 — Agnelo Vaz Ferreira;
5 — Mai a Henriqueta Livramento de Barros.

Gabinete do Ministro da Justiça, 29 de Fevereiro 
de 1980.— O Ministro, David Hopffer Almada.

Despacho do Camarada Ministro dos Negócios Estran­
geiros:

De 8 de Fevereiro d'e 1980:
É dada por finda a comissão de serviço do Camarada Jorge 

Daniel Spencer Lima, no catrgo de chefe de gabinete do 
Ministério dos Negócios Estrangeiros, em virtude de ter 
ido frequentar no Brasil um curso de introdução à car­
reira diplomática.

Despacho do Camarada Ministro da Educação e Cul­
tura:

De 13 de Fevereiro de 1980;
Antónia Vitorina Pires Fernandes de Carvalho Pereira, pro­

fessora de posto escolar, contratada—^concedida licença 
registada por um período de 6 meses, com efeitos a partir 

' de 1 de Fevereiro de 1980.

2

Despachos do Camarada Ministro dos Transportes e 
Comunicações:

De 1 de Janeiro de 1980:
Maria Tavares Moreno, contínuo da Junta Autônoma dos 

Portos — exonerada, a seu pedido, das referidas funções, 
a partir de 10 de Janeiro do ano em curso.

Despacho

Ao abrigO' do disposto no n.“ 3.“ db artigo 2C.' da 
Organização Judiciária, na nova redacção quie lhe íoi 
introduzida pelo Deacto-Lei n.^ 153/79, d'e 31 de De­
zembro, determi-no o seguinte:

a) É homologado, na 
cojau, o Tribunal de Zoza d,e Campmho;

b) Fazem parte do TribuUal de Zona referido na alí­
nea aiiterior os seguiaitcs indivíduos:

Membro? efectivos:
1 — Francisco Oliveira;
2— Joãoi Santos;
3— Miguel João dos Santos
4— ]oâo da Gbsita Limá;
5— Jiistiniano Antônio dos Santos.

Membros suplentes:

1 — Egídio Brito;
2 Maria db Rosário vAidrade;
3 — João Graça Soares.

— Miguel Francisco Gomes.
5—João Duarte.

Gabinete do Ministro da Justiça, 29 de Fevereiro 
dt 1980. — O Ministro David Hopffer Almada.

,Sub-Região Judicial de S. N>-
De 22:

Filomena Maria de Jesus Coelho de Carvalho Sanches, àpe- 
rador, provisório, dos Correios e Telecomunicações — 
prorrogado, por mais seis meses, a licença registada que 
lhe havia sido concedida, ao abrigo do dispiosto no artigo 
252.“ do Estatuto do Funcionalismo, a partir de 31 de 
Novembro de 1979.

Despacho do Camarada Ministro da Saúde e Assun­
tos Sociais:

De 13 de Fevereiro de 1980:
João Lopes Júnior, agente da P.;O.P. — homologado o parecer 

da Junta de Saúde de SotaVento, emitido em sessão de 
1 de Novembro de 1979, que é do seguinte teor:

«O exam,inado deve ser evacuado para o exterior do 
país, para üm centro especializado de ortopedia, 
a fim de ser sujeito à reavaliação da patologia 
de que é portador».
Obs.: A evacuação não é de carácter urgente. En­
quanto não fór evacuado aô mesmo, devem ser 
distribuídas tarefas moderadas e com pouca per­
manência de pé.GABINETE DO PRIMEIRO MINISTRO

Secretaria de Estado da Administração 
Interna, Função Pública e Trabalho

Despacho do Camarada Primeiro-Ministro:
De 21 de Dezembro de 1979:

José Domingos Fernandes, FARP do Ministério da Defesa 
e Segurança NacionaJ' — homologado o parecer da Junta 
de Saúde de Bariavento, emitido em sessão de 22 de 
Novembro de 1979, que é do seguinte teor:

«Que o examinado deverá ser evacuado para o exte­
rior, por se encontrarem esgotados os recursos 
locais de diagnóstico e ser de presumir risco de 
incapacidade com a permannêcia no país». 
(Evacuar para Portugal).

Direcção-Geral da Função Pública
Despacho do Camarada Primeiro-Mini stro:
De 24 de Janeiro de 1980:

Cândida Moreira Borges de Barros Tavares — contratada 
para, nos termos do arrigo 45.® do Estatuto do Funcio­
nalismo, exercer o cargo de escriíbrária-dactEógrafa de 
2.“ classe do Jomal Voz di Povo».
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Obs.: Não obstantfe os estudos reaMzsdos desde 
Maio de 1979, não se conseguiu afastar a hipótese 
de nefrcpatia direita, difícil de esclarecer devido 
à inoperância do aparelho de RX, para tais situa­
ções.

De 11:

Joana Süva Rodrigues Monteiro, técnico médico de 2.‘ classe, 
da Direcção-Geral da Conservação e Aproveitamento
dos Recursos Naturais do Ministério do Deseivolvinkento 
Rural — homologado o parecer da Jiunta de Saúde de
Sotavento, emitido em sessão de 24 de Janeiro dte 1980, 
que é do seguinte teor;

«Que a examinada deve continuair a ser seguida em 
consulta externa de otorainolaringologla, devendo 
apresentar-se de novo à Jiunta de Saúde dentro 
de prazo não inferior a noVent: dias».

Despacho do Camai-ada Secretário de Estado da Ad­
ministração Interna, Função Pública e Trabalho:

De 14 de Fevereiro de 1980:

Sônia Romariz Nogueira de Melo, 2° oficial, interino, da 
Direcção-Greral da Administraçíão Interna — exotnerada, 
a seu pedido do referido cargo, com efeito a partir de 
1 de Março do comente ano. Eloisa Spencer Ferreira, l." oficial do Ministério do De­

senvolvimento Rural — homologado o parecer da Junta 
de Saúde de Sotavento, emitido em sessão de 27 de 
Setembro de 1979, que é do seguinte teor:

«Apta a 'retomar as suas actividades profissionais».
Obs:—Atendendo à natureza da sua doença é aconse­

lhável a aua transferência par- a ilha do Maio 
por se presumir melhoria do seu quadro psico- 
patológico.

Despacho do Camarada Director-Geral de Finanças: 
De 12 de Fevereiro de 1980:

Severo Estrela Lima — confirmada a sua designação como 
proposto do recebedor de 3.'^ classe, interino, Amílcar 
Maria Lima, em serviço no Concelho de Boa Vista.

Despachos do Camarada Secretário-Geral do Ministério 
da Saúde e. Assuntos Sociais, por delegação do 
Camarada Ministro da Saúde e Assunvbs Soc ais:
De 16 de Novembro de 1979:

Dêa da Silva Sousa Rriso Almeida, esposa do íesoureiro 
da EMPA, Abel Almeida Guimarães — homoilogado o pa­
recer da Junta de Saúde de Sotavento, emit do emi sessão 
de 24 de Janeiro de 1980, que é do seguinte teor:

«Que a examinada deve continuar a ser seguida em 
consulta de ginecologia n?sí'e Hospitais devendo ser 
presente dfe novo a ecta Junta dentro de noventa- 
das, com relatório do seu médico assistente.»
Obs.: O diagnóstico «Hipecpnsia endométrico» foi 
feiíb no Instituto Português de Oncologia de acordo 
com relalór.o anexo ao processo.»

De 19:

Tomé de Pina Araújo, agente da POP de 2.^ classe — homo­
logado o parecer da Junta de Saúde de Sotavento, em ddo 
em sessão de 13 de Fevereiro de 1980, que é do se­
guinte teor:

«Que o examinado encontra-se apto a retomar as suas 
actividades profissionais moderadamtente.

Lista de classificação final do concurso de provas práticas 
para promoção à categoria de 3.“ oficial, aberto por 
anúncio publicado no Boletim Ofidal n.” 27/79, homolo­
gado por despacho do Camarada Primeiro Min stro, de 
16 de Feve.reiro de 1980:

Maria Zilda Vieira Tavares Monteiro--16 valores.
De 14 de Janeiro de 1980:

Katerina Toleniino Süva Abreu, filha de jornalista do Jornal. 
«Voz di Povo», Aldegundes de Oliveira — homologado 
paiecer da Junta de Saúde de Sotavento, em.itido em 
sessão de 10 de Janecro ds 1980, que é do seguinte teor:

«Appes-entada. Deve apresentar-se de novo à Junta 
de Saúde em Março do corrente ano para avalia­
ção da necessidade de nova evacuação».

Péricles José Gomes da Veiga, filho do l.° oficial das FARP, 
José Gomes da Veiga — homologado q parecer da Junta 
de Saúde de Sotavento, emitido em siessão de 10 de 
Janeiro de 1980, que é do seguinte teor:

«Apresentado. Deve a(piresentar-se de novo à Junta 
de Saúde dentro de 3 meses para avaliação da 
necessidade de nova evacuação».

COMUNICAÇÕES

Para os devidos efeitos se comunica que o contrato da 
cooperante da Direcção-Geral do Planeamento Maria Luis 
Rocha Ferreira, expirou no dia 11 do mês de Fevereiro do 
ano em cuirso.

P.or determinação do Camarada Ministro da Justiça, e 
para os devidos efeitos, se toma público que paira o con­
curso para o preenchimento de vagas nas categorias de 
aspirante e de escriturário-dactilógrafo do quadro de pessoa^ 
ia Secretaria-Geral do Ministério da Justiça, aberto por 
anúncio inserto no Boletim Ofidal m* 7/80, ãe 16 de Feve­
reiro, se designou a constituição do seguinte júri:

Presidente:

Pedro da Luz Monteiro, conservador dos Begistõs da
Região de Sotavento.

Vogais:

Luís de Almeida Cardoso, Júnior, secretário do COn- 
s'elho Nacional de Justiça.

Maria Teresa Évora Benrós, 1.» oficial, interino, da 
Direcção-Geral da Função Pública.

Secretário:

Mário Ludgero Correia, 2.» oficial interino da Secre­
taria-Geral do Ministério da Justiça.

De 1 de Fevereiro:

Jorge Venceslau Maurício, técnico superior de 2.“^ classe, da 
Inspecção-Geral de Finanças, em comissão na Direcção- 
-Geral do Instituto de Steguros e Previdência Social — 
homologado o parecer da Junta de Saúde de Sotavento, 
emitido em sessão de 31 de Janeiro de 1980, que é do 

seguinte téor:

«Que o examinado precisa de ser evacuado para 
S. Vicente a fim de ser tratado em consulta de 
estom,atologia por falta de recursos locais de trata­
mento».
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Par^ os devidos efeitos se comunica que, o Dr. óscair 
ÀlexaiT^ Gomtes, tomou iKWSe e iniciou funções em I de 

' • 'Fevereiro; de 1980 do cairgo do Juiz do Conselho Nacional 
de Justiça para que foi nomeado Por Decreto n.“ 13/80, de 
16 de Fevereiro, publicado no Boletim Oficidl n.• 7/80.

Direcção-Geral da Flunção Pública, na Praia, 7 de Março 
de 1980.—O directcir-geral, Jorge Manuel Soares de Brito.

ii29Csar2ic9siio

Cinco rolos de cabo de aço com o total de 12 metros. 
Sete pedaços de corda comí o total de 30 barças. 
Um atado com 24 moitões pequenos.
Um caixa pequena com artigos de pesca enferrujados.

E para constap e devidos efeiótos, se faz este e outros 
de igual teor que serão afixados nos iugares púbUcos de 
costume, publícando-se um exemplar no Boletim Ofcial.

Alfândega do Mindeio, 21 de Fevere.;ro de 1980.— O d'- 
rector, Antônio Lima Araújo.

(36)
AVISOS E ANÜNCIOS OFICIAIS

ANÚNCIOS lUDIClAIS E OUTFOSo

MINISTÉRIO DA COORDENAÇÃO ECO.NÔAlít:» o
MINISTÉRIO DA .JUSTIÇA

Secretaria de Estado das Finanças
Direcção-Geral dos Registos e do Notailado 

NOTÂRIO: JORGE RODRIGUES PIRESDirecção-Geral das Alíàiidegas

(JUSTIFICAÇÃO NOTARIAL)
Certifico narrativamente, para efeitos de publicação, que

te no livro de notas para escU-

Alfândega do Mindeio

EDITAL neste Cartório a meu cargo ^ 
turas diversas, número trezentos e cinquenta e oito, ^ 
folhas quarenta e três verso a quarenta e cinco, se encontra 
exarada uma escritura de Justificação Notanal com a data 
de doze de Janeiro de mil novecentos e o.tenta, na qual 
Laura Mendes de Pina Costa, casada sob o regime de co- 
miunhâo geral de bens com Fortunato Mendes da Costa, do­
méstica, natural da freguesia de Nossa Senhora da Graça, 
Concelho da Praia, e residente em Achada Santo Antônio, 
subúrbios desta cidade, se declara com exclusão de outrem, 
dona e legítima possuidora de «um prédio urbaim, moradia, 
rés-do-chão, situado em Achada de Santo Antônio, Brasil, 
construído de iiedra com argamassa de cimento e areia de 
blocos pré-fabricados, que se compõe de três compartimen­
tos cimentados e cobertos de telha de barro tipo marselhês 
e quintal calcetado, que confronta do Norte com Domingos 
Baptista de Sousa, do Sul com Arlindo Gonçalves, do Leste 
com Antero Andrade Tavares e do Oeste com Maria Mendes 
Lopes da Moura, inscrito na matriz pTedial urbana da fre­
guesia de Nossa Senhora da OraÇa, sob o número dois mil 
quatrocentos e cinquenta e dois, com o rendimento colec- 
tóvel de dois mil e quarenta escudos, a que corresponde 
o valoor matricial de quaiienta mil e oitocentos escudos, não 
descrito na Conservatória dos Registos desta Região de So- 
tavento, conforme certidão negativa lá passada, datada de 
vinte e seis de Dezembro de mil novecentos e setenta e

Antônio Lima Araújo, dfrector da Alfândega do Mindeio.
Faz públicO', nos termos do artigo 301.° do Contencioso 

Aduaneido em vigor, que na madrugada do dia 24 de No­
vembro do ano lindo encalhou na costa desta ilha, entre a 
Baia das Gatas e Salamansa o iate denominado «Albatroz»,
de nacional dade franceca, cujo casco f-cou compüieiamente 
destroçado, pelo que é convidado quem, se jui;gar com diro-to 
aos salvados abaixo relacionados a fazer a sua reclamação no 
prazo de 30 dias a contar da data da publicação deste 
edital no Boletim Oficial:

Uma mangueira para baideação.
Um leme.
Uma hélice.
Três irolinhos de aço.
Vár os bocados de fibra de vidro.
Uma cantbneira de borda.
Uma redie para corrimão.
Dots corrimãos.

Um mastigo.
Umi cartão contendo peças, (faróis, castanhas, válvula 

de passagem, e uma roldana).
E para constar e devidos efeiíbs, se faz este e outros 

de igual teoc que serão afixados nos lugares púWi’cos de 
costume, publiçando-se um exemplar no Boletim O/iHul. nove.

Que a outorgante não adquiriu este pirédio, por contrato, 
nem por sucessão, mas por titulo de aquisição originário, 
pois o construiu coin o seu trabalho e com o seu material 
empregado nessa construção.

Que, assim, não pode provar o seu domínio por docu­
mento ou por meios normais e para suprir a falta de título 
escrito, vem por este meio justificar o seu d(MTunio com 
referência ao mencionado prédio.

Alfândega do Mindeio, 21 de Fevereiro de 1980. — O d’- 
rector, Antônio Lima Araújo.

(35)

EDITAL
Antônio Lima Araújo, diirectoir da Alfândega do Mindeio.
Faz público, nos termos do artigo 301.° do Contencioso 

AduaneiJro em vigor, que na madrugada do dia 23 de No­
vembro do ano findo encalhou na Ponta Larga, ao lado do 
Monte Braz da ilha de S. Nicoiau o iate denominado «Djewe», 
de nacionalidade francesa, pelo que é convidado quem se 
julgar com direito aos salvados abaixo relacionados a fazer 
a sua reclamação nó prazo do 39 dias a contar da data da 
pubícação deste edital no Boletim Oficial:

O casco do iate.
Um motor.
Uma âncora.
Um mas,t o.
Uma retranca.

, Uro -'eme.
Um pau de proa.
Três velas de nykwi.
Uma sanita.
Uma parte da tampa da cab na.
Quatro colchões de espuma.
Uma garrafa de gaz vazia.
Cinco botfjas de plástico vazias.
Uma bóia de plástico.
Uma botija de plást co çom 2 litros de gasoüina.
Uma gaveta de madeira pequena.

Está conforme ao original.
Cartório Notarial da Região de Primeira Clásse da Praia, 

vinte e sete de Junho de mil novecentos e setenta e nove. 
— O Notáirio, Jorge Rodrigues Pires.

CONTA:
Alt. 18.°, 1 ...
Alt. 18.°, 2 ...
C. G. J...............

25$00
20$00

5$O0

45$00
Taxa reembolso ... 
Selos ... ...................

2$00
... 25$00

Soma..................
São: (setenta e sete escudos).— 

Conferida iior, Jorge Rodrigues Pires- 
— Registada sob o n.° 268/80.

77f00
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